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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Mer et Littoral des Pyrénées-Orientales et de l’Aude
Unité Gestion du Littoral

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM/SML/2023012-0001 du 12 janvier 2023                  
portant approbation de la convention de concession d'utilisation du domaine public

maritime naturel (DPMn) en dehors des ports au profit de la commune de
CANET-EN-ROUSSILLON, pour le maintien de l’ensemble ludique et balnéaire

"Canet Parc" situé sur le territoire de la commune de Canet-en-Roussillon
------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le code général de la propriété des personnes publiques (CG3P) ;
VU le code de l'environnement, et notamment les articles L.123-10 et R.123-1 à R.123-27 ;
VU le code général des collectivités territoriales ;
VU le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret N° 2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans les régions et départements ;
VU l'arrêté  préfectoral  N°  PREF/SCPPAT/2022235-0021  du  23  août  2022,  portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril  VANROYE,  directeur  départemental  des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;
VU la décision du directeur départemental des territoires et de la mer du 23 août 2022
portant délégation de signature ;

VU la délibération du conseil municipal de Canet-en-Roussillon du 07 juin 2022, sollicitant
le  renouvellement  de  l'attribution  d'une  concession  d'utilisation  du  domaine  public
maritime en dehors des ports ;
VU l’avis du préfet maritime de la Méditerranée rendu le 26 septembre 2022 ;
VU la décision du directeur départemental des finances publiques des Pyrénées-
Orientales  du  18  octobre  2022,  fixant  les  conditions  financières  de  l’autorisation
d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel ;
VU l’avis  favorable  du  commandant  de  la  zone  maritime  de  la  Méditerranée  du
17 novembre 2022 ;
VU l’avis  favorable  de  la  communauté  urbaine  Perpignan  Méditerranée  Métropole  du
22 novembre 2022 ;
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Considérant que le projet s’inscrit dans le cadre d’une demande de renouvellement de
concession d'utilisation du DPMn en dehors des ports ;
Considérant que les installations existantes, situées en haut de plage, ne font pas l’objet
de modifications substantielles et répondent aux normes de sécurité et d’accessibilité en
vigueur ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer des
Pyrénées-Orientales ;

ARRETE :

Article 1er : Bénéficiaire

La  concession  d'utilisation  du  DPMn  en  dehors  des  ports  relative  au  maintien  des
installations existantes de l’ensemble ludique et balnéaire "Canet Parc", est accordée au
profit de la commune de Canet-en-Roussillon représentée par son maire, pour une durée
de quinze (15) ans à compter de la signature du présent arrêté.

Article 2 : Approbation de la convention

Le présent arrêté approuve la convention ci-jointe et ses annexes, portant sur l’utilisation
du DPMn en dehors des ports, pour le maintien des installations existantes de l’ensemble
ludique et balnéaire "Canet Parc" implantées sur le territoire de la commune de Canet-en-
Roussillon.

Article 3 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,
l'objet :
• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier. Le tribunal
administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  "télérecours  citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 4 : Exécution

Monsieur le directeur départemental des finances publiques des Pyrénées-Orientales et
Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté et pour ce
dernier de l'insertion au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La notification du présent arrêté à la commune de Canet-en-Roussillon représentée par
son maire, sera faite par les soins de la direction départementale des finances publiques
des Pyrénées-Orientales.

Fait à Perpignan, le 12 janvier 2023

Pour le préfet et par délégation,



 des Pyrénées-Orientales et de l'Aude
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